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[ΩƛƴǘǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ōƛƻΣ ƭƻŎŀǳȄ Ŝǘ ŘŜ ǉǳŀƭƛǘŞ Ŝƴ 
restauration collective

Zoom sur les marchés publics

Mardi 8 novembre 2022

Limoges



Organisation de la journée

>> Horaires et pauses

- 09H00 / 12H30
- DEJEUNER
- 14H00 / 16H30

>> Contraintes des 
participants ?



ÇPrésentationŘΩLb¢9w.Lhet du pôle régional de compétences
sur la restaurationcollectivebio, localeet l'alimentationdequalité

ÇLes ressources du pôle : présentation des dispositifs
ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘǎΣde la charte ŘΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘdes collectivité
localeset du label« TerritoireBioEngagé»

ÇPrésentationdu réseau3AR

Vos interlocuteurs





18/03/2020

NOS ACTIONS
Pour la filière BIO en Nouvelle-Aquitaine

Fédérer 

lôensemble 

des acteurs de 

la filière

Représenter 

les intérêts

des adhérents 

et de la filière

Contribuer au 

développement

de la filière BIO 

régionale

Assurer la 

promotion des 

produits BIO 

régionaux

Soutenir 

lôintroduction de 

produits BIO

en restauration 

collective

Chiffres de janvier 2022



Assurer la promotion
des produits BIO 

régionaux

{ƻǳǘŜƴƛǊ ƭΩƛƴǘǊƻŘǳŎǘƛƻƴ 
de produits BIO
en restauration collective

Structurer
et développer la filière 

BIO régionale

NOS MOYENS DõACTIONS

>> Organiser des collectifs 

sur les salons professionnels 

et grand public BIO 

>> Organiser des rencontres 

acheteurs et des forums 

filières 

>> Réaliser un guide des 

entreprises bio de Nouvelle-

Aquitaine

>> Accompagner les 

établissements de restauration 

collective : audits de sites / 

formations / aide au sourçage / 

maîtrise des coûts etc.

>> Accompagner la filière bio au 

marché de la restauration 

collective : formation / conseil 

minute etc.

>> Promouvoir lôoffre bio 

régionale : organisation des 

« rencontres professionnelles de la 

restauration collective » et 

participation aux salons dédiés

>> Animer des commissions 

filières 

>> Accompagner des projets 

dôentreprises individuels ou 

collectifs : sourcing / recherche 

de subventions / réglementation 

/ process etc. 

>> Former les entreprises bio 

>> Animer le Club des 

financeurs



18/03/2020

Soutenir 
ƭΩƛƴǘǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ 
produits BIO en 
restauration 
collective



{ƻǳǘŜƴƛǊ ƭΩƛƴǘǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ 
BIO en restauration collective

1. Nos accompagnements

Å Les chartes dôengagement : accompagnement global 

dô®tablissement, audits de sites, march®s publics etc.

Å Les conseils minutes adaptés à chaque situation

Å Lôaccompagnement de territoires : études globales de 

la restauration, journées collectives etc.

Å Des formations : Egalim, marchés publics, techniques 

culinaires etc.

Restauration 

dôentreprise et 

administrative

LES 

PRINCIPAUX 

ACTEURS DE 

LA 

RESTAURATION 

COLLECTIVE
Restauration 

hospitalière et 

médico-sociale

Restauration 

scolaire

Sociétés de 

restauration 

collective



{ƻǳǘŜƴƛǊ ƭΩƛƴǘǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ 
BIO en restauration collective

2. Accompagner la filière bio au marché de la 
restauration collective

Å Animation de la commission « restauration 

collective » pour permettre les échanges et la mise en 

place de projets collectifs

Å Accompagnement individuels et collectifs des 

entreprises

Å Organisation dôévénements filières

Transformateurs

LES 

PRINCIPAUX 

ACTEURS DE 

LA 

RESTAURATION 

COLLECTIVE
Distributeurs

Coopératives 

agricoles



{ƻǳǘŜƴƛǊ ƭΩƛƴǘǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ 
BIO en restauration collective

3. Promouvoir les produits bio régionaux

Å Organisation des Rencontres professionnelles de la 

restauration collective bio et locale : salon de 

fournisseurs, conférences, démonstrations culinaires

Å Travail en lien avec les institutions et partenaires 

pour la mise en place dôoutils sp®cifiques : ex ïPortail 

de la restauration collective



{ƻǳǘŜƴƛǊ ƭΩƛƴǘǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ 
BIO en restauration collective

пΦ /ƻƻǊŘƻƴƴŜǊ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ

Å Nous sommes membre du Pôle Régional de 

Compétences et signataire de la feuille de route 

Etat/Région pour une alimentation durable et locale en 

Nouvelle-Aquitaine

Å Coordination du plan dôactions r®gionalen faveur du 

développement des produits bio en restauration 

collective ET anime le portail régional de la 

restauration collective bio, locale et de qualité.

Les partenaires :

https://www.restaurationcollectivena.fr/
https://www.restaurationcollectivena.fr/


Le Pôle Régional de Compétences

4. Les missions

ÅConstruire et animer un réseau d'acteurs régionaux ;

ÅAccompagner les projets de développement de

lôapprovisionnementen produits bio, locaux et de qualité ;

ÅStructurer les filières régionales ;

ÅCapitaliser, valoriser et diffuser les connaissances dans

le secteur de la restauration collective ;

ÅFaciliter la mise en îuvredes politiques publiques en

lien avec lôalimentationdes donneurs d'ordre.

Les partenaires :

https://www.restaurationcollectivena.fr/


Celabelrécompense
les collectivités et
établissementsayantatteint :

ÅPlusde 15%de leur surface
agricoleen bio

ÅPlusde 22%de produitsbio
introduitsdansleur repas

Valoriser la démarche avec le label 
TERRITOIRE BIO ENGAGÉ



Présentation du réseau 3 AR

Association des Achats Publics 
Responsables en Nouvelle -Aquitaine 



3AR 
Association des achats publics responsables en Nouvelle-Aquitaine

UN RÉSEAU RÉGIONAL 
th¦w Χ



¦ƴ ǇŀƴŜƭ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ƭŀǊƎŜ Ł Ǿƻǎ ŎƾǘŞǎ

Å Desformationspour les agents et une sensibilisation pour 
les élus

Å Desjournées régionaleset desgroupes de travail 
thématiques

Å 5Ŝǎ ǿŜōƛƴŀƛǊŜǎ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜ ǎǳƧŜǘǎ ŘΩŀŎǘǳŀƭƛǘŞǎ Υ 
ŘŞŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴΣ 9D![LaΣ ŎƻƳƳŜǊŎŜ ŞǉǳƛǘŀōƭŜ Χ

ω Un« conseil minute »: guidage parmi les outils et ressources 
mobilisables

ω Desaccompagnementsautour de thématiques et segments 
ŘΩŀŎƘŀǘǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ >> AMI

ω Deslettres électroniquesŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ǳƴsite 
Internet

ω [ΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǊŜƴŎƻƴǘǊŜǎ ŀŎƘŜǘŜǳǊǎ-fournisseurs



Les outils et guides 3AR

Déjà en ligne :
ÅLes outils «économie circulaire & bâtiment» 

ÅLa boîte à outils «nettoyage en crèche»

ÅLe guide «recocrèches2 » 

ÅLa fiche acheteurs Gel Hydro-Alcoolique

ÅLe centre de ressources «voirie durable»

ÅLe centre de ressources «SPASER»

à paraître prochainement :
ÅLe clausierEGALIM

ÅLa boîte à outils «jeux & jouets»

Å[Ωƻǳǘƛƭ ζles obligations réglementaires appliquées aux acheteurs 
publics» (septembre 2022 !)



De nouvelles ressources à votre disposition 

Zoom sur une action phare : le «guichet vert» 

Accès au service >> https://3ar-na.fr/guichet-vert/

ωService pour tous les acheteurs du territoire néo-
aquitain soumis au code de la Commande publique,

ωService gratuit 

ωPropose un premier niveau de conseil pour 
développer des pratiques durables

ωComment ça fonctionne ?

ÅVous prenez contact avec le guichet vert via un 
lien prévu sur le site de 3 AR > formulaire de votre 
demande à compléter

ÅLe référent «Guichet vert» prend contact avec 
vous rapidement et vous apporte une réponse 
adaptée

https://3ar-na.fr/guichet-vert/


5Ŝǎ ǘŜƳǇǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ Ŝǘ ŘΩŞŎƘŀƴƎŜǎ

Comité de pilotage technique

ÅDeux fois par an

ÅProchain début 2022 >> intéressé? Faites-nous signe !

Groupe de travail «SPASER»

Å5ŞƳŀǊǊŀƎŜ Ŝƴ Ŧƛƴ ŘΩŀƴƴŞŜ

Groupe de travail «EGALIM»

Å2 groupes (gestion directe / concédée)

ÅhōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ƻǳǘƛƭ ŎƻƳƳǳƴ 9D![La

ÅRejoignez-nous !

Les prochains RDV:

Å8 novembre ςLimoges: Formation Restauration Collective 

Å12 décembre ςBordeaux: Journée Régionale «Bâtiments et Economie 
Circulaire»



Opérations collectives ïRestauration Collective, des résultats 

partagés

Des t®moignages, m®thodes, conseils pratiques, ressources utilesé

Structures accompagnées :  

- Agglo. Pau Porte des 

Pyrénées,   

-Centre D®p. de lôEnfance 

et de la Famille de Gironde

- Domaine Départementale 

dôHostens

- Agglo du Pays Basque et 

communes adhérentes

-Pays Cîur Entre 2 Mers

-Com Com de lôEstuaire

- Commune du Porge

-é



Structure et gouvernance de 3 AR

Nadine RIVET (Ville de Limoges)à la présidence

Nicolas PRENTOUT (CH Angoulême)au 
secrétariat

Grégoire LALLE (OPH AQUITANIS) à la trésorerie

Le Bureau



Les partenaires privilégiés du réseau

Membres associés

Astrid Joubert Nicolas Perez

Sabine Darroze

Partenaires financiers

Guillaume Gueguen

Claire Morisson Services EC + 
DACP + ESS

aŜƳōǊŜ ŘΩƘƻƴƴŜǳǊ

Et contacts opérationnels

Antoine Bonsch

Philippe Garin Valérie Merle



Adhésions 2023 à 3 AR 

Â Toutes les informations pour adhérer :

Â Pr®sentation d®taill®e des actions et de lôoffre de services

Â Barème des cotisations

Â Délibérations type pré-écrites

Â Statuts de lôAssociation

Â A retrouver sur :

>> https://3ar-na.fr/adherer/

https://3ar-na.fr/adherer/


Inscriptionpour lettre ŘΩƛƴŦƻtrimestrielle
Ressourcestechniqueset juridiques issuesdes
travauxpassés(inscriptionsadhérents)
Veilleet actualités
Adhésionspour servicescomplets

Un seul endroit pour retrouver toutes 
les informations à disposition

https://3ar-na.fr/

/ƻƴǘŀŎǘŜǊ ƭΩŞǉǳƛǇŜ ŘΩŀƴƛƳŀǘƛƻƴ Υ

animation@3ar-na.fr

https://3ar-na.fr/
mailto:animation@3ar-na.fr


Tour de table des participants

Å>> En quelques instants « top chrono »

- Nom/Fonction/Structure

- Structuration de la restauration collective 
(Nbre de couverts, Gestion 
conc®d®e/R®gie, ®quipeé)

- Où en êtes -vous de votre projet 
alimentaire ?

- Attentes particulières



-!ƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŘŞƭŀƛǎ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ
- Renonciation aux sanctions contractuelles 
-CŀƛǊŜ ƧƻǳŜǊ ƭŀ ǘƘŞƻǊƛŜ ŘŜ ƭΩƛƳǇǊŞǾƛǎƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Υ 
« Dans le cas où est démontré que «la hausse actuelle des matières premières était 
ƛƳǇǊŞǾƛǎƛōƭŜ Řŀƴǎ ǎƻƴ ŀƳǇƭŜǳǊ Ŝǘ ǉǳΩŜƭƭŜ ŀ ǇǊƻǾƻǉǳŞ ǳƴ ŘŞŦƛŎƛǘ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ», le 
titulaire du marché pourra se voir accorder une indemnité». 
- Respecter les délais de paiement

ҔҔ tƻƛƴǘǎ ŘΩŀǘǘŜƴǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŀ ǊŞŘŀŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦǳǘǳǊǎ ƳŀǊŎƘŞǎ ǇǳōƭƛŎǎ ŘŜ ǊŜǎǘŀǳǊŀǘƛƻƴ
- Insérer des clauses de révision des prix adaptées aux fluctuations aléatoires liées 
aux saisons et aux problématiques de disponibilité des ressources
- Prévoir des clauses de réexamen
- Proscrire les clauses butoirs et clauses de sauvegarde.Ces clauses ne peuvent 
coéxisteravec les clauses de révision des prix
- Poursuivre la dynamique vers un approvisionnement durable et de qualité afin 
ŘΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ŀǳ Ǉƭǳǎ ǾƛǘŜ ƭŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ EGalim

ҔҔ [Ŝǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘƻƛǾŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭŜ ƳƻƳŜƴǘ ŦŀƛǊŜ ŦŀŎŜ ǎŜǳƭŜǎΧ

Circulaire du 23 mars 2022 émise par le Premier ministre et visant à prendre 
Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƛȄ ŘŜǎ ŘŜƴǊŞŜǎ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ 
publics de restauration



LƳǇǊŞǾƛǎƛōƛƭƛǘŞ Řǳ ƳŀǊŎƘŞ κ wŞǾƛǎƛƻƴ ŘŜ ǇǊƛȄ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ ǇǳōƭƛŎǎΧ 
Où en est-on ?

üCirculaire n°6338-{D Řǳ ол ƳŀǊǎ нлнн ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŘŜ ƭŀ 
commande publique dans le contexte actuel de hausse des prix de certaines matières 
premières. Les recommandations sont les suivantes : modification des contrats pendant 
ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ǉǳŀƴŘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜΣ ǘƘŞƻǊƛŜ ŘŜ ƭΩƛƳǇǊŞǾƛǎƛƻƴΣ ƎŜƭ ŘŜǎ ǇŞƴŀƭƛǘŞǎΣ ǊŞǾƛǎƛƻƴ ŘŜ 
prix systématique.

üFrance urbaine, AMF, Intercommunalités de France, Assemblée des départements et 
ŘŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ ŘŜ CǊŀƴŎŜ ŀǇǇŜƭƭŜƴǘ ƭΩ9ǘŀǘ Řŀƴǎ ǳƴ ŎƻǳǊǊƛŜǊ ŀǳ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜΣ ŘŜǎ 
ŦƛƴŀƴŎŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǊŜƭŀƴŎŜ Ł ƻǳǾǊƛǊ ǳƴ ŘŞōŀǘ ŘΩŀǎǎƻǳǇƭƛǎǎŜƳŜƴǘ Řǳ ǊŞƎƛƳŜ Řǳ ǇǊƛȄ Řŀƴǎ 
les marchésҔ ŀǎǎƻǳǇƭƛǊ ƭŀ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ό/ƛǊŎǳƭŀƛǊŜύΣ
üArguments : 

ü ƛƴŦƭŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ǘŜƭ ǉǳŜ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ŦƻǳǊƴƛǎǎŜǳǊǎ ŀŦŦƛǊƳŜƴǘ ƴŜ Ǉƭǳǎ şǘǊŜ Ŝƴ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘΩŜȄŞŎǳǘŜǊ ƭŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ ǇǳōƭƛŎǎ 
car leurs prix initiaux de vente de permettent plus de couvrir leurs coûts internes, y compris lors des 
ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ŘΩƛƴŘŜȄŀǘƛƻƴΦ

ü LƳǇǊŞǾƛǎƛƻƴ ƛƴŀŘŀǇǘŞŜ ŎŀǊ ŎΩŜǎǘ ǳƴ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ǘǊƻǇ ƭƻƴƎ Ŝǘ ŎƻƳǇƭŜȄŜ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΦ

ü5Şōǳǘ WǳƛƭƭŜǘ ƭŜ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ9ŎƻƴƻƳƛŜ Ŝǘ ŘŜǎ CƛƴŀƴŎŜǎ ƛƴǘŜǊǊƻƎŜ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ9ǘŀǘ 
pour obtenir des indications claires sur la position à tenir 

Ҕ tǳōƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǾƛǎ ǊŜƭŀǘƛŦ ŀǳȄ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞǎ ŘŜ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƛȄ ƻǳ ŘŜǎ ǘŀǊƛŦǎ 
ŘŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳŀƴŘŜ ǇǳōƭƛǉǳŜ Ŝǘ ŀǳȄ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǘƘŞƻǊƛŜ ŘŜ 
ƭΩƛƳǇǊŞǾƛǎƛƻƴ ƭŜ нм ǎŜǇǘŜƳōǊŜ нлнн

Ҕ tǳōƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ŎƛǊŎǳƭŀƛǊŜ ŘŜ ƭŀ tǊŜƳƛŝǊŜ aƛƴƛǎǘǊŜ ƭŜ нф ǎŜǇǘŜƳōǊŜ 
(abroge celle du mois de mars)

ҔҔ !ŎŎŝǎ ŘƛǊŜŎǘ Ł ƭΩŀǾƛǎ

>> Fiche explicative détaillé de la DAJ

https://www.conseil-etat.fr/avis-consultatifs/derniers-avis-rendus/au-gouvernement/avis-relatif-aux-possibilites-de-modification-du-prix-ou-des-tarifs-des-contrats-de-la-commande-publique
https://blog.landot-avocats.net/wp-content/uploads/2022/09/Fiche-technique-DAJ-septembre-2022-prix-imprevision.pdf


La loi EGAlimet la restauration 
collective : les bases 



Les mesures de la loi Egalim concernant 
la restauration collective

La Loi Egalim





1-рл҈ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŘŜ ǉǳŀƭƛǘŞ Řŀƴǎ ƭΩŀǎǎƛŜǘǘŜ

Mesure 1 :



La Loi Egalim





Å Titre expérimental(dèsnovembre2019) : proposer1 fois par semaineun menu végétarien,
suruneduréede2 ans.

Å > 200 couverts Č plan pluriannuel de diversification de protéinesincluant des alternatives à 
base de protéines végétales.  

2- Diversification des protéines et menu végétarien

Mesure 2



La Loi Egalim



Å 1er janvier 2020

Å Informer les usagers des restaurants collectifs sur la part des produits entrant dans la 

composition de ces 50% et des démarches vouées au développement du CE au moins 

1 fois par an. 

3-Information des convives & affichage

Mesure 3



Å 1er janvier 2020

Å LƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴ ŘŜ ōƻǳǘŜƛƭƭŜǎ ŘΩŜŀǳ ǇƭŀǘŜǎ Ŝƴ 

plastique en restauration scolaire.

Å 1er janvier 2025

Å Interdiction de contenants alimentaires de cuisson, de réchauffe ou de service de matière 
plastique.

(collectivités de plus de 2000 habitants).

4-LƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ōƻǳǘŜƛƭƭŜǎ ŘΩŜŀǳ Ŝǘ ōŀǊǉǳŜǘǘŜǎ Ŝƴ ǇƭŀǎǘƛǉǳŜ

Mesure 4





5-Diagnostic du gaspillage alimentaire

Å Obligation de mise en place dôunedémarche de lutte contre le

gaspillage alimentaire pour tous les acteurs de la restauration collective

avec réalisation dôundiagnostic préalable à la démarche.

Mesure 5



La Loi Egalim



Zoom sur les définitions utiles au sens de la loi : bio, labels, local

Le local : le caractère« local » ŘΩǳƴproduit ne répond pas à une définition officielle et ne peut
constituerun critère de sélectiondansun marchépublic,il ƴΩŜƴǘǊŜdoncpasdansles50%.

À ne pasconfondreavecla notion de circuit court qui fait référenceà un nombreŘΩƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜǎ
entre le producteuret le consommateuret peut être précisédanslesspécificationsŘΩǳƴappelŘΩƻŦŦǊŜ

Lelabel AgricultureBiologique: une réglementationpubliqueeuropéennegarantissantun modede
productionvégétaleset animales,et de transformationvisantla protection deƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘet le
bien-être animal(impactsreconnus)

La certification Haute Valeur Environnementale : une certification environnementalefrançaise
proposantuneaméliorationdespratiquesagricolesdescultures(impactsen coursŘΩŀƴŀƭȅǎŜύ



Zoom sur les définitions utiles au sens de la loi : végétarien

Menu végétarien : menu dans lequel la viande et le 
poisson sont remplacés par :

Å Des protéines végétales : légumineuses (lentilles, 
ƘŀǊƛŎƻǘǎΣ Ǉƻƛǎ ŎƘƛŎƘŜΧύΣ ŎŞǊŞŀƭŜǎ ƻǳ ǇǎŜǳŘƻ-
céréales (sarrasin, quinoa), oléagineux

Å 5Ŝǎ ǇǊƻǘŞƛƴŜǎ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ ŀƴƛƳŀƭŜ Υ ǆǳŦǎΣ ƭŀƛǘΣ 
produits laitiers

Association 2/3 céréales et 1/3 légumes : apport 
complet en protéines



Le décretN° 2011-1227 et arrête du 30 septembre 2011relatif à la qualité nutritionnelle des repas servis 
dans le cadre de la restauration scolaire.

Publics concernés: les gestionnaires, publics et privés, des services de restauration scolaire.

Le contenu des exigences: basées sur 20 repas successifset sept points:

Å ±ŜƛƭƭŜǊ Ł ƭŀ ŘƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ Řǳ ǊŜǇŀǎ ǉǳƛ Řƻƛǘ şǘǊŜ ŎƻƳǇƻǎŞ ŘΩǳƴŜ ǎǳŎŎŜǎǎƛƻƴ ŘŜ п ƻǳ р ǇƭŀǘǎΦ

Å !ǎǎǳǊŜǊ ƭŀ ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǇǊƻŘǳƛǘ ƭŀƛǘƛŜǊ Ł ŎƘŀǉǳŜ ǊŜǇŀǎΦ 

Å Garantir une variété suffisante pour favoriser les apports en fibres et en fer dont les enfants ont 
besoin.

Å Limiter la fréquence des plats trop gras et trop sucrés. 

Å {ΩŀǎǎǳǊŜǊ ǉǳŜ ƭŜǎ ŦƻǳǊƴƛǎǎŜǳǊǎ ƴŜ ƭƛǾǊŜƴǘ Ǉŀǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ Řƻƴǘ ƭŀ ǘŀƛƭƭŜ ŘŜǎ ǇƻǊǘƛƻƴǎ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŀŘŀǇǘŞŜ Ł 
ƭΩŃƎŜ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘΦ

Å aŜǘǘǊŜ Ł ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ǎŀƴǎ ǊŜǎǘǊƛŎǘƛƻƴ ƭΩŜŀǳ Ŝǘ ƭŜ ǇŀƛƴΦ bŜ Ǉŀǎ ǇǊƻǇƻǎŜǊ ƭŜ ǎŜƭ Ŝǘ ƭŜǎ ǎŀǳŎŜǎ Ŝƴ ƭƛōǊŜ 
service.

Å CŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŘŜ ǎŀƛǎƻƴ Řƻƴǘ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴŎŜ Řŀƴǎ ƭŜ ƳŜƴǳ Řƻƛǘ ŎƭŀƛǊŜƳŜƴǘ şǘǊŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ 
évidence.

La réglementation nutritionnelle en milieu scolaire

https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2011/9/30/AGRG1032342D/jo
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000024614763&fastPos=38&fastReqId=559528937&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte


Le GEMRCN

Å Publication des premières recommandations en 2015, application volontaire

Å Propose des recommandations sur :

Å La structure des repas

Å Élaboration des menus et choix des produits (plan alimentaire et fiches 
techniques)

ÅCǊŞǉǳŜƴŎŜ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜ Ŝǘ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜ ƭΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ ŘŜǎ ǊŜǇŀǎ

Å Grammage des portions

Le CNRC : Conseil national de la restauration collective (2019)

Å Composé des pouvoirs publics et acteurs de la restauration collective

Å ŞƭŀōƻǊŜ ƭŜǎ ǘŜȄǘŜǎ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜǎΣ ǇƛƭƻǘŜ ƭŜǳǊ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭƭŜ Ŝǘ 
accompagne les acteurs

Les recommandations nutritionnelles nationales



La loi EGAlimet la restauration 
collective : les outils et méthode 



Le bio, forcément plus 
cher ?

Une approche globale pour éviter un 
surcout éventuel



27/09/2021

Le bio, difficile de trouver des 
produits ?



Le bio, difficile de trouver des 
produits ?

La Nouvelle-Aquitaine, 2ièmerégion pour sa 
surface et ses exploitations bio

Chiffres clés 2020

8 013 exploitations bio 2e rang français

329 365 ha bio et conversion 2e rang français

8% de la SAU en bio 9e rang français

2 903 opérateurs aval bio 4e rang français



Le bio, difficile de trouver 
des produits ?

Des fournisseurs de produits 
biologiques variés



Le bio, difficile de trouver des produits ?

5Ŝǎ ǇƭŀǘŜŦƻǊƳŜǎ ŘΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘǎ ŘŜ 
produits biologiques spécialisées en 
restauration collective



Le bio dans les marchés publics, une 
contrainte ?

Leviers pour favoriser 
le bio local via les 
marchés publics :

Etape de sourcing en amont de la rédaction du marché

aǳƭǘƛǇƭƛŎƛǘŞ ŘŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ όǇŀǎ ǳƴƛǉǳŜƳŜƴǘ ƭŜ ǇǊƛȄύ

Allotissement

Bonne analyse de sa consommation et de ses besoins



Introduction de produits 
bio réussie en 6 étapes



Les pré-requisà un projet 
alimentaire de qualité et durable 

dans le temps



1) Associertous lesacteursconcernés:

NécessitéŘΩǳƴportagepolitique
Travailleren mode projet multi-acteur et favoriser la connaissancemutuelle des parties

prenantes
Projetmulti-partenarialet transversale: serencontrer,seconnaitreΧ(SCIC)

2) Connaitrela filière locale:

Prendrecontactaveclesrelaislocauxou régionauxet lesfournisseurspressentis
Evalueravec eux la capacitéde ƭΩƻŦŦǊŜlocale pour y adapter son projet : disponibilité,

saisonnalité,volumesproduits,structuresexistantes,délaisde miseenǆǳǾǊŜΣΧ

3) Evaluersesbesoins,capacitéset objectifs:

Budgetdisponible,équipementde la cuisine,attentes des convivesΧ=> réalisationŘΩǳƴ
diagnosticinterne

Sefixer lesobjectifspolitiques(chiffréset datés)

Un méthode projet : 8 leviers



Un méthode projet : 8 leviers

4) PlanifierƭΩƛƴǘǊƻŘǳŎǘƛƻƴde produits bioset de repasréguliers:

Mettre en placedèsle début du projet un calendrierŘΩƛƴǘǊƻŘǳŎǘƛƻƴΣen relation avecles
prévisionsdesproducteurs=>Reconnecterproductionet consommation

Prendresontempset privilégierunedémarcheprogressiveet construite
{ΩŀŘŀǇǘŜǊauxcapacitéset aurythmedesproducteurs

5) Bienpréparersaprocéduredeconsultation:

Définirsonobjectif
DéfinirsaméthodepourƭΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜ(produitset fréquences)
Miseen placedu marché: il clôt la démarchede projet

6) Apprendreà cuisinerlesproduits bio et maîtriserlescoûts:

Formationdescuisiniers
PrivilégierƭΩƛƴǘǊƻŘǳŎǘƛƻƴde produitsbrutset de saison
Commencerpar lesproduitslesmoinschers
ValoriserlesprotéinesŘΩƻǊƛƎƛƴŜvégétale
Travaillersur lesdéchets



7) Accompagnerlesconvives:

Distinguerlesproduitsbio desautres
Travaillersur la limitation du gaspillage
Organiserdesanimationspendantlestempsde repasou un projet pédagogique

8) Suivreet évaluersonprojet :

SuivrelesmontantsŘΩŀŎƘŀǘ(bio et local,bio non localet localnon bio)
Evaluerla satisfactiondesconvives,desproducteurs,du personnel
Ajustersesobjectifs

Un méthode projet : 8 leviers



« Commande Publique » ïQui est concerné ?

DŀǊŀƴǘƛǊ ǳƴŜ ōƻƴƴŜ ǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŜƴƛŜǊǎ ǇǳōƭƛŎǎΧ 
Dès le 1er Euro dépensé !



« Commande Publique » ïDéfinition

- La commande publique est un terme générique relatif à l'ensemble des

contratspasséspar lespersonnespubliquespour satisfaireleursbesoins. Ces

contratspeuventou nonêtre soumisaurèglementdesmarchéspublics.

- Celaenglobepar exemple: les contrats dits à « procéduresnégociéessans

publicité ni mise en concurrence» (< à 40 KEuros),les marchéspublics,les

accords-cadres,les marchésde partenariats,les contrats de concession,les

partenariatsŘΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴΧ

- A ne pasconfondredoncaveclesseulesprocéduresde marchéspublics!



Quelques rappels autour de la « Commande Publique »

ÅLesprincipesfondamentauxquiǎΩƛƳǇƻǎŜƴǘ?

Quelquesoit le montantdeƭΩŀŎƘŀǘ

Ą[ƛōŜǊǘŞ ŘΩŀŎŎŝǎ à la commande publique

Ą Egalité de traitement des candidats

Ą Transparencedes procédures

Ą Prise en compte du Développement Durable

ÅCelapermetŘΩŀǎǎǳǊŜǊ:

Ą[ΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ de la commande publique

Ą La bonne utilisation des deniers publics



Des achats publics dont les impacts environnementaux, sociaux et 
économiques sont les plus positifs possibles sur toute la durée du cycle 
de vie. définition norme ISO20400

[Définition à retrouver également

dans le PNAAPD ςVersion «3 » 

publiée début 2022 pour 2022/2026]

« Commande Publique Durable » ï
De quoi parle tôon ?



Publication en avril 2019 du Code de la Commande Publique

Principaux outils juridiques mobilisables:

Étape 1

Phase amont
(détermination besoin, analyse 

marchéŦƻǳǊƴƛǎǎŜǳǊǎΧύ

Étape 2

Elaboration du cahier des charges

Étape 3

Sélection et contractualisation
ό/ŀƴŘƛŘŀǘǳǊŜǎΣ ƻŦŦǊŜǎΧύ

Étape 4

Exécution du contrat

Prise en compte du DD* dans 

la définition des besoins -

Art. L2111-1

Sourçage 

Fournisseurs - Art. 

R2111 - 1 et 2

Allotissement (types de 

denrées, aires géo) -

Art. L2113-10 et 11

Spécifications 

techniques relatives à 

la nature des 

fournitures - Art. 

L2111-2 et R2111-4 à 

R2111-17 

/ǊƛǘŝǊŜǎ ŘΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ 

(performances DD au 

regard du cycle de vie 

des 

fournitures/services/trav

aux) - Art. R2152  - 7 à 10

/ƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ 

(déroulé des 

prestations) - Art. 

L2112-2

*DD : Développement Durable
** CP: Code de la Commande Publique Avril 2019 - 2 textes:
- Ordonnance nÁ2018-1074 du 26 novembre 2018 portant partie législative du code de la commande publique (L)
- Décret nÁ2018-1075 du 3 décembre 2018 portant partie réglementaire du code de la commande publique (R)



>> Le 24 août dernier a été publiée au Journal Officiel la Loi n° 2021-1104 du 22

août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la

résilience face à ses effets.

>> LôArticle35 qui induit plusieurs modifications de poids au Code de la

Commande Publique.

>> Les essentiels à retenir: conditions dôex®cutionet critères dôattributions

relatifs à la performance environnementale bientôt rendus systématiques dans

vos consultations

>> Une fiche explicative de la DAJ:

https://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/daj/actualites/Fiche

_explicative_loi_Climat.pdf

[Ŝ ƭŜǾƛŜǊ ŘŜ ƭŀ /ƻƳƳŀƴŘŜ tǳōƭƛǉǳŜ Ł ƭΩƘŜǳǊŜ ŘŜ ƭŀ [ƻƛ 
Climat et Résilience

https://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/daj/actualites/Fiche_explicative_loi_Climat.pdf


Formation achats responsables ïAvril 2021 - TOUS DROITS RESERVES 63

Phase Amont
Dossier de 

consultation
Passation Exécution

Prise en compte du DD 

dans la définition des 

besoins

Art. L2111-1

SourcingFournisseurs

Art. R2111 ς1 et 2

1 2 3 4

Allotissement

Art. L2113-10 et 11

/ǊƛǘŝǊŜǎ ŘΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ 

environnementaux
/ƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ

environnementales

Le code de la commande publique et le développement

durable : la version à venir avec la loi Climat et résilience !

/ƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ
sociales ou relatives à 

ƭΩŜƳǇƭƻƛ

OBLIGATION

Spécifications 

techniques 

environnementales

OBLIGATION pour les marchés formalisés sauf exceptions à justifier

Nouveautés 2021, décrets à paraître pour application entre 2023 et 2026

Au 1er janvier 2023 - Le seuil pour lô®laboration obligatoire dôun SPASER = 50 millions dôeuros 

annuels (contre 100 auparavant)

300 acheteurs publics concernés contre 130 auparavant



De nouvelles approches à intégrer à vos 
actes dõachaté

Mais avant tout, des démarches 
personnalisées !

ü5ΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŎƻƴǘƛƴǳŜ
üA adapter et intégrer à votre 

contexte propre



Nb: pour vos achats divisés entre groupements de commandes et procédures individuelles: 

considérer le montant total des denrées hors groupement pour définir la procédure

Les seuils financiers conditionnant les procédures de 
consultation en restauration collective

- Calculés sur la base du montant total par familles homogènes de fournitures et sur la durée totale couverte par le 

contrat.

- Achats « Denrées alimentaires » / « par types de fournitures » : dépend des volumes, du tissu économique, de 

lôexistence dôune nomenclature çachats »

40 000 215 000 5,382 M(139 000 

Etat)

Fournitures

Services

Travaux

Pas 

dôobligation

(ni publicité, 

ni mise en 

concurrence 

obligatoire)

Marché à procédure adaptée Appel dôoffres (ou assimil®)

Publicité libre JAL1 ou BOAMP2

Marché à procédure adaptée
Appel 

dôoffres

90 000

Gré à gré Adaptées Appels dôoffres



Extrait du guide du Conseil National de la 
Restauration Collective (Mars 2021)*

"La nomenclature ®tablie en 2001 reste, aujourdôhui encore, pour un acheteur 

qui achète de manière habituelle des denrées alimentaires, un cadre de 

d®coupage en 15 familles homog¯nes juridiquement non contest®, bien quôelle 

ne soit pas obligatoire :

10.01 Produits carnés surgelés ou congelés

10.07 Viandes et charcuteries (autres que surgelées ou en conserve appertisée)

10.02 Produits de la mer ou dôeau douce surgel®s ou congel®s

10.08 Produits de la mer ou dôeau douce (autres que surgel®s ou en conserve appertis®e)

10.03 Fruits, légumes et pommes de terre surgelés

10.09 Fruits et légumes préparés et réfrigérés :

10.10 Fruits, légumes et pommes de terre (autres que surgelés, en conserve appertisée, élaborés ou secs)

10.04 Préparations alimentaires élaborées composites surgelées

10.05 Préparations alimentaires élaborées composites réfrigérées

10.12 Produits laitiers et avicoles (autres que surgelés)

10.06 Pains, pâtisseries, viennoiseries et ovo produits surgelés

10.13 Pains et pâtisseries (autres que surgelés)

10.11 Boissons

10.14 Epicerie

10.15 Aliments adapt®s ¨ lôenfant et di®t®tique sans fin m®dical"

* Co-rédigé notamment par - Ministère de 

lôAgriculture et de lôAlimentation, direction 

g®n®rale de lôAlimentation - Ministère de 

lôEconomie, des Finances et de la Relance, 

direction des Achats de lôEtat et direction des 

Affaires juridiques



Nouveauté 2020

Loi du 27/12/2019 « Engagement et proximité »

- Relèvement du seuil concernant les achats publics sans publicité 

ni mise en concurrence formalisées

- Relèvement du seuil de 25 Keuros HT/an à 40 Keuros

- Garder tout de même en tête les principes de mise en concurrence 

dès le 1er Euro ! (2 ou 3 devis par exemple ?)

Impact sur la dématérialisation de vos procédures ? Obligations 

également relevées à 40 Keuros (1er janvier 2020)



La construction dôune proc®dure de consultation en 
restauration collective

Ç[ŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ƴƻƴ ŦƻǊƳŀƭƛǎŞŜ όғ Ł пл лллϵ I¢ύ

[ΩŀŎƘŜǘŜǳǊdoit assurerunemiseenconcurrencecontinuepourchaquebesoin.

Lesbesoinspeuventêtre estimésà chaquecommandeou pour une duréedéterminée(à partir du
premiereuro).

[ΩŀŎƘŜǘŜǳǊdoit définir les critères de sélection et informer chacundes fournisseursǉǳΩƛƭveut
consulter.

Il réaliseraƭΩŀŎƘŀǘenfonctiondeƭΩŀƴŀƭȅǎŜdesoffres.

RemarqueΥ ƭΩŀŎƘŜǘŜǳǊ Řƻƛǘ Řŀƴǎ ƭŜ Ŏŀǎ ƻǴ ƛƭ ŀŘƘŝǊŜ Ł ǳƴ ƎǊƻǳǇŜƳŜƴǘ ŘΩŀŎƘŀǘ ǇƻǳǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ 
ƛƴŦƻǊƳŜǊ ƭŜ ŎƻƻǊŘƻƴƴŀǘŜǳǊ ǉǳΩƛƭ ƴŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŜ Ǉŀǎ Ł ƭΩŀǇǇŜƭ ŘΩƻŦŦǊŜ ǇƻǳǊ ƭŜ ƭƻǘ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŀƴǘ ŀǳ 
ǇǊƻŘǳƛǘ ǉǳΩƛƭ ǎƻǳƘŀƛǘŜ ŀŎƘŜǘŜǊ ǇŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ Ŝƴ ƎǊŞ Ł ƎǊŞ ƻǳ ŀǳǘǊŜ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜǎ Ƴƻƴǘŀƴǘǎ όǇƭǳǎ 
sécurisé/justifiable si nomenclature).



Ç La consultation en procédure adaptée (inférieure à 90 K Euros)

LarédactionŘΩǳƴ« MAPA» reprend les mêmesrèglesqueƭΩŞŎǊƛǘǳǊŜŘΩǳƴmarchépublic. Il
permet une publication moins onéreuseque les autres marchéset permet à une ou
plusieurs collectivités de réaliser une consultation à la dimensionŘΩǳƴou plusieurs
producteurslocaux.

Exemple: producteurdeYaourtBio

Lacollectivitéou le groupementpourradéfinir
- Dans la remontée de ses besoinsdes volumes et des fréquencesen fonction des

possibilitésdu ou desproducteurs.

- Des critères ŘΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴpermettant aux producteurs de participer à la mise en
concurrence(environnemental,cyclede vie du produit, bien-être animalΧ) et de valoriser
leursspécificités

La construction dôune proc®dure de consultation en 
restauration collective



Lesaccords-cadressont descontratsconcluspar un ou plusieursacheteurssoumisau Code
de la CommandePublique

> Avecun ou plusieursopérateurséconomiquespour le mêmebesoin

> Ayantpour objetŘΩŞǘŀōƭƛǊlesrèglesrelatives:

- auxbonsde commandeà émettre ou les termesrégissantles marchéssubséquentsà
passeraucoursŘΩǳƴŜpériodedonnée

- auxprix et, le caséchéant,auxquantitésenvisagées

Zoom sur les accords-cadres



Accord-cadre avec marchés subséquents
(Pour achats répétitifs sur une 

prestation/fournitures dont les contours ne 
sont pas délimités) 

Accord-cadre à bons de commande 
(Achats répétitifs via une mise en 

concurrence unique) 

Permet de sélectionner un «vivier» de prestataires qui 
seront remis ultérieurement en concurrence lors de la 

survenance des besoins.

Une réactivité accrue lors de la
survenance du besoin:

prestataire unique (par lots ou groupes de lots)

+ 
Les producteurs saisonniers peuvent ainsi participer au 

marché (exemple: fruit et légumes)
[ΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ƻǳ ƭŜ ǇǊƻŘǳŎǘŜǳǊ Ŝǎǘ ǎŞƭŜŎǘƛƻƴƴŞ 
ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŀ ŘǳǊŞŜ Řǳ ƳŀǊŎƘŞ

-

Entraineune mise en concurrenceà chaquecommande
avecobligationŘΩǳƴŜdemandede cotationactualisée.
Remarque: il conviendraŘΩŜŦŦŜŎǘǳŜǊà chaquecommande
le comparatif des offres sur ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜdes critères
prévus dans le marché et non uniquement sur ƭΩƻŦŦǊŜ
tarifaire

Le nombre de lots peut être très important.

Zoom sur les accords -cadres



ÇExemple: accord cadre «fruits et légumes» à marchés subséquents

[ΩŀŎŎƻǊŘ-cadremet en concurrenceà chaqueachatlesfournisseurssélectionnésau moment
du marché.

Dece fait lesproducteursde fruits et de légumespeuventparticiperen saisonà la miseen
concurrencetout en permettant par ailleursauxacheteursde bénéficierŘΩǳƴŜgarantiede
disponibilitédeƭΩŜƴǎŜƳōƭŜdesproduitssurƭΩŀƴƴŞŜ.

Il est important au momentdu marchéŘΩƛƴǘǊƻŘǳƛǊŜdescritèresŘΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴrelatifsau cycle
de vie du produit, à ses qualités, aux aspects environnementaux et de comparer
systématiquementcescritèresà chaquemiseenconcurrence!

Zoom sur les accords -cadres



[ΩƛƴǘǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀǘƛƻƴǎ ζdéveloppement durable/Egalim» dans un dossier 
ŘŜ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴ ǎΩŀǇǇǳƛŜ ǎǳǊ н ƭƻƎƛǉǳŜǎ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎ

Un axe de 

progrès DD 
Une exigence

Impératif politique, marché fournisseur 

mature, pas de surco¾t significatifé

Spécification technique

ou 

condition dôex®cution

+ -
Â Certitude dôobtenir un 

produit ou une prestation 
qui r®pond ¨ lôexigence

Â Pas dôimpact sur lôanalyse 
des offres

Â Trop exigeant : risque de 

marché infructueux ou 

mise en concurrence 

insuffisante

Â Pas assez exigeant : pas 

de réel impact

Un souhait

Int®r°t mais m®connaissance de lôoffre 

fournisseur, incertitude sur les co¾tsé

Crit¯re dôattribution

Â Rapport qualité/prix 
intégrant le 
développement durable

Â Incitation des 
fournisseurs à donner le 
« meilleur dôeux-
mêmes »

Â Pas de certitude quant 

au niveau de 

performance 

responsable atteint

Â Accroissement de la 

difficult® dôanalyse des 

offres

+ -



La construction dôune proc®dure de consultation en 
restauration collective

Ç Casde la gestionconcédéede vosoutils de restauration

Lagestionconcédéeintervient lorsquela collectiviténe maitrisepasen propre tout ou partie de la
restauration. Aussi,elle fait appelà un prestatairede serviceafinŘΩŀǎǎǳǊŜǊla production.

Ç [ΩƛƴǘǊƻŘǳŎǘƛƻƴde produits bio, locaux ƴΩŜǎǘpas incompatible avec la gestion concédée,au
contraire !

4 étapes:
1. Définitiondu besoin: quoi,comment,fréquence
2. Rédactionde la consultation: clair,précis,expressiondesbesoins,et desexigences,demandeau

candidat de décrire son mode opératoire en matière ŘΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘlocal, critères
ŘΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ

3. Lasélection: tableaude bord en fonctiondescritèresprévusdansla consultation
4. SuivideƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ: Phasecrucialede la réussite!



Tendre vers une relocalisation des 
approvisionnements en marchés 

formalis®sé

Dans les faits, comment sôy prendre ?



Ç Les différentes étapes :

Ç Etape 1 : La préparation de la rédaction

Ç Etape 2 : La sélection des offres et le suivi du marché

Ç 9ǘŀǇŜ о Υ 9ȄŜƳǇƭŜǎ ŘŜ ƳŀǊŎƘŞǎ ŦŀǾƻǊƛǎŀƴǘ ƭΩƻŦŦǊŜ ƭƻŎŀƭŜ 

La rédaction de vos consultations en restauration 
collective



La rédaction de vos consultations en restauration 
collective

Etape 1 - La préparation de la rédaction



1. Ladéfinition desbesoins:

Phasela plus importante, résultat ŘΩǳƴéchangeentre acheteuret
fournisseursen amont de la rédaction. Il ne ǎΩŀƎƛǘpas transposer
100%devosachatsen local!

Ellesedécomposeenplusieursétapes:

- Définitionde la prestation: quelobjectif en%?Quelsproduits?

-[ΩƻŦŦǊŜproposéepar lesfournisseurs

- Lechoixet lescaractéristiquestechniques

La rédaction de vos consultations en restauration collective
Etape 1 - La préparation de la rédaction



Fournisseurs
Autres acheteurs 

publics

Elus
Experts, associations, 

fédérations

Directions 

opérationnelles
Utilisateurs/Consommateurs

[ΩŞǘŀǇŜ ŘŜ ŘŞǘŜǊƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ Řƻƛǘ ƭŀƛǎǎŜǊ ǳƴ ǘŜƳǇǎ ǎǳŦŦƛǎŀƴǘ Ł ƭŀ 
consultation des parties prenantes

Cette étape facilite grandement la préparation de lõachat: pertinence des choix, gain

de temps, type de procédure, allotissement é

Elle permet également dõinitierdans certains cas lõaccompagnementdu changement .



Où « sourcer è lôoffre



[ΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ Ŝǘ ƭƻŎŀƭŜ Ŝƴ ǊŜǎǘŀǳǊŀǘƛƻƴ 
collective

[ΩƻŦŦǊŜ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜ 

u Premierpas: Identifier ƭΩƻŦŦǊŜen fonction de sondimensionnement

u [ΩƻŦŦǊŜbio locale est plutôt organiséevia des opérateurs locaux, qui
distribuentendirect ou qui regroupentƭΩƻŦŦǊŜviadesdistributeurs

u [ΩƻŦŦǊŜconventionnelleest organiséeautour desdistributeursclassiques,
maispasforcémentlocale

u Desoutils pour vousinformer surƭΩƻŦŦǊŜ:

u Lesportailsen ligne: https://www.restaurationcollectivena.fr/

u LesstructuresdeƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ

u Lesdépartements: dispositifslocaux,Agrilocal

u Les salons organisés: Rencontresprofessionnellesde la restauration
collective(AGORES,wŜǎǘŀǳΩŎƻύ

https://www.restaurationcollectivena.fr/


Å1. Connaître finement les opérateurs agricoles du territoire : 
Å- se renseigner auprès des filières agricoles locales

Å- mener un diagnostic de territoire

Å- ǎŜ ǊŜƴǎŜƛƎƴŜǊ ǎǳǊ ƭŜǳǊǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞ Υ ƘȅƎƛŝƴŜΣ ƭƻƎƛǎǘƛǉǳŜΣ ǾƻƭǳƳŜǎΣ ǇǊƛȄΧ

Å2. Recourir à un allotissement adapté à la production locale

Å- adapté aux résultats de la phase 1

Å- adapté à vos besoins précis

ÅоΦ /ƘƻƛǎƛǊ ƭŜǎ ōƻƴǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ

Å- vérifiables, quantifiables

Å4. Vérifier que le cahier des clauses techniques correspond aux capacités de production 
de la filière locale

Comment encourager la réponse des fournisseurs 
bio locaux ? 
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Lõacheteurpeut :

Å Contacter des entreprises/Producteurs avant le lancement dõuneprocédure
pour solliciter des avis.

Å Faire réaliser des études de marché pour mieux connaître lõoffre

concurrentielle .

Å Informer les opérateurs de son projet et de ses exigences .

Points de vigilance :

Å Garantir la liberté dõacc¯sà la consultation, lõ®galit®entre les candidats et la
transparence des procédures .

Å Obligation de prendre les mesures appropriées pour ne pas fausser la
concurrence par la participation dõunopérateur en amont .

Å Ne pas écrire le CCTPavec les prestataires consultés .

Etape 1 - la consécration du sourcageŎƻƳƳŜ ƳƻŘŀƭƛǘŞ ŘΩƻǇǘƛƳƛǎŀǘƛƻƴ 
des achats (Art. R2111 ς1 et 2* du Décret du 03/12/18) 

*Décret nÁ2018-1075 du 3 décembre 2018 portant partie 

réglementaire du code de la commande publique 
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Par le « sourçage »,sõappuyersur lõexpertisedes fournisseurs/sous -traitants

Č Innovations relatives ¨ chaque m®tiers (/segments dôachats) : sollicitez les 
opérateurs économiques en amont de vos consultations (via les 
fédérations, interprofessions par filières) !

Č Appuyez-vous sur les réseaux et acteurs spécialisés !

Å Interbio

Å InsertionparƭΩ!ŎǘƛǾƛǘŞEconomique(SIAE)

ÅSecteuradapté(E.A. et E.S.A.T.)

ÅEconomieSocialeet Solidaire

ÅCommerceEquitable

Č Pour gagner en efficacité, compléter le « sourçage » en prenant le temps du 
« benchmark » auprès de vos collègues et homologues (AGORES, Resto co)

Etape 1 - Sur quoi sôappuyer au quotidien ?



La rédaction de vos consultations en restauration 
collective

Etape 1 - La préparation de la rédaction

Ladéfinition deslots et lescaractéristiques

La définition des lots résulte de la phase de veille établie en amont de la
rédactiondu marché. Pluscelle-ci serafine, pluselle seraadaptéeàƭΩƻŦŦǊŜlocale
et sescapacités.

Lescaractéristiquestechniquesdoivent permettre de présenterles attentes de
ƭΩŀŎƘŜǘŜǳǊsurle produitǉǳΩƛƭvacuisiner(grammage,homogénéité,coutΧ).

Ellesdoiventprendreen comptela faisabilitétechniquedu fournisseuret le cout
engendré(fréquenceŘΩŀŎƘŀǘΣéquilibrematièreΧ).



La rédaction de marchés publics en restauration 
collective

Etape 1 - La rédaction du marché ïLes nouveautés

Acheteurs, lors de votre allotissement, pensez à :

- faire des lots cohérentsau regard des filières régionales (différencierfruits
régionauxet fruits exotiquesenplusieurslotsΧ)

- ce queƭΩŀƭƭƻǘƛǎǎŜƳŜƴǘne conduisepas à déterminer des lots peu attractifs,
notamment par leur taille ou leur composition(difficultés logistiques),ce qui
pourrait restreindre la concurrence,voire ƭΩŀƳŜƴŜǊà déclarer la consultation
infructueuse



aŀƛǎ ŀǳǎǎƛΧ 

ü Des allotissements géographiques par zones ou par sites
- Approvisionnement de la restauration
ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜ Ŝƴ Ǉŀƛƴ .ƛƻ ŘŜ ƭΩ!ƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ Řǳ
Libournais allotis en 2 lots pour les boulangers
ŀŦƛƴ ŘΩƻǇǘƛƳƛǎŜǊ ƭŜǎ ǘƻǳǊƴŞŜǎ
όbƻǊŘ Ŝǘ {ǳŘ ŘŜ ƭΩ!ƎƎƭƻύ

ü Des allotissements par services techniques prescripteurs
- Petits équipements de restauration: lots «petite 

enfance»

½ƻƻƳ ǎǳǊ ƭΩŀƭƭƻǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Υ Ǉƻƛƴǘǎ Ł ǊŜǘŜƴƛǊ
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Les points importants de la refonte de la réglementation sur les marchés publics

1

AMONT

2

CAHIER DES 

CHARGES

3

SELECTION 

CONTRACTUALISA

TION

4

EXECUTION

Å Spécifications techniques : possibilité de prendre en compte toutes les étapes du

cycle de vie du produit ou service acheté (y compris les aspects immatériels)

Å Lôacheteur peut faire r®f®rence ¨ un label (ou ®quivalent).

Å Exigences liées à lôobjetdu marché et proportionnées.

Å Pas de référence à un procédé de fabrication ou à une origine, sauf exception et

accompagné de la mention « ou équivalent ».

Å Label : tiers-certifié, accessible à tous, géré de manière ouverte et transparente, fondé sur

des critères objectifs, vérifiables, non-discriminatoires et liés à lôobjetdu marché.

Å Lôop®rateuréconomique peut produire différents moyens de preuve sôilnôapas accès

raisonnablement aux labels, certificats, rapports dôessai.

Spécifications techniques et labels

* Art. L2111-2 et R2111-4 à R2111-17 - Ordonnance nÁ2018-1074 du 26 novembre 2018 portant partie législative du code de la 

commande publique (L) et  Décret nÁ2018-1075 du 3 décembre 2018 portant partie réglementaire du code de la commande 

publique (R)

La rédaction de vos consultations en restauration collective
Etape 2 ςRédaction des cahiers des charges (CCTP)



Toutes les infos et produits:

https://www.inao.gouv.fr

https://www.inao.gouv.fr/


Toutes les infos et produits:

https://www.inao.gouv.fr

https://www.inao.gouv.fr/


Exemple à intégrer à vos procédures : des exigences 
formalisées dans le CCTP sous forme de «clauses»



Exemple à intégrer à vos procédures : des exigences 
formalisées dans le CCTP sous forme de «clauses»



Exemple à intégrer à vos procédures : des exigences 
formalisées dans le CCTP sous forme de «clauses»



Exemple à intégrer à vos procédures : des exigences 
formalisées dans le CCTP sous forme de «clauses»
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1

AMONT

2

CAHIER DES 

CHARGES

3

SELECTION 

CONTRACTUALISA

TION

4

EXECUTION

Å Nombreux critères possibles en lien avec le développement

durable

Å « Nouveaux critères 2016 » : lôapprentissage,la diversité, la

garantie de la rémunération équitable des producteurs, le bien être

animalé

Å Le critère prix ou coût global est nécessairement pris en compte

(env. 40% pour encourager lôoffrede qualité/locale).

Å Critères liés à lôobjetdu marché ou à ses conditions dôex®cution,

non-discriminatoires.

Å Pas de liberté illimitée de choix.

Sélection des offres ïCrit¯res dôattribution

* Art. R2152  - 7 à 10- Décret nÁ2018-1075 du 3 décembre 2018 portant partie réglementaire du code de la commande publique 

La rédaction de vos consultations en restauration collective
Etape 3 ς[Ŝ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜ Ǿƻǎ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴǎ όw/ύ



Dans la définition de vos critères:
>> Définir des exigences réalistes et mesurables

>> Se questionner sur notre capacité à suivre la bonne exécution

/ƻƴǎǘǊǳƛǊŜ ǳƴ ŎŀŘǊŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǎƛƳǇƭŜ
>> Conforme aux principes de la commande publique

>> Facilitant les décisions de votre CAO

ҔҔ {ŜǊǾŀƴǘ ŘΩƻǳǘƛƭ ŘŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴκŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƻǳǊƴƛǎǎŜǳǊǎ

La rédaction de vos consultations en restauration collective
Etape 3 ς[Ŝ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜ Ǿƻǎ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴǎ όw/ύ



2 systèmesŘΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴpossibles:
1 - Soitun critère unique
ωPrix(à conditionde ne pouvoir faire autrement)ou coût (fondésurƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ« coût
du cyclede vie »)
2 - Soitunepluralité decritères
ω  /ƻƳǇǊŜƴŀƴǘ ŘŜǎ ŀǎǇŜŎǘǎ ǉǳŀƭƛǘŀǘƛŦǎΣ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀǳȄ ƻǳ ǎƻŎƛŀǳȄ Υ

-[ΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ
- Ladiversitédesconditionsdeproductionet decommercialisation
- Lagarantiedela rémunérationéquitabledesproducteurs
-[ΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴprofessionnelledespublicsendifficulté
- Lecaractèreinnovant
- LesperformancesenmatièredeprotectiondeƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ
- LedéveloppementdesapprovisionnementsdirectsdeproduitsdeƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ
- Lebien-être animal
- Labiodiversité

La rédaction de vos consultations en restauration collective
Etape 3 ς[Ŝ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜ Ǿƻǎ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴǎ όw/ύ

* Art. R2152  - 7 à 10- Décret nÁ2018-1075 du 3 décembre 2018 portant partie réglementaire du code de la commande publique 



Exemple à intégrer à vos procédures : critères 
ŘΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ όw/ύ



Exemple à intégrer à vos procédures : critères 
ŘΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ όw/ύ



Exemple à intégrer à vos procédures : critères 
ŘΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ όw/ύ



Exemple à intégrer à vos procédures : critères 
ŘΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ όw/ύ



Exemple à intégrer à vos procédures : critères 
ŘΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ όw/ύ



La rédaction de vos consultations en restauration collective
Etape 3 ς[Ŝ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜ Ǿƻǎ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴǎ όw/ύ

Exemple : critère «bien être animal»



Organisation de tests ? 

[ƻǊǎǉǳΩƛƭy a dégustation,il est préconiséde réaliser une fiche de dégustation.
Celle-ci sera notamment destinéeaux personnesqui assurentla réception des
produitspendantla duréedu marché.

Communication

- Lefournisseursélectionnéest informéde sasélection,lesautresentreprisessont
informées de leur non-sélection, des notes obtenues et de ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ
sélectionnée.

[ΩŀŎƘŜǘŜǳǊdoit être en mesurede répondreà toute demandeŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴet de
justifier sesdécisions!

La rédaction de vos consultations en restauration collective
Etape 3 ς[Ŝ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜ Ǿƻǎ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴǎ όw/ύ
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1

AMONT

2

CAHIER DES 

CHARGES

3

SELECTION 

CONTRACTUALISA

TION

4

EXECUTION

Å Conditions dôex®cution= inclusion possible dôaspectsen lien avec le

développement durable (économie, innovation, environnement, social ,

emploi (é)

Å Les conditions dôex®cutiondoivent être liées à lôobjetdu marché.

Å Cette condition est très inclusive (« à quelque égard que ce soit et à

nôimportequel stade du cycle de vie »).

Conditions dôex®cution

* Art. L2112-2 - Ordonnance nÁ2018-1074 du 26 novembre 2018 portant partie législative du code de la commande 

publique

Les conditions dôex®cution et suivi: les r¯gles dôor



La rédaction de vos consultations en restauration collective
Etape 4 ςLe suivi de la bonne exécution

Les r¯gles dôor



La rédaction de vos consultations en restauration collective
Etape 4 ςLe suivi de la bonne exécution



La rédaction de vos consultations en restauration collective
Etape 4 ςLe suivi de la bonne exécution
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Lô®tape de suivi vise ¨ la fois ¨ v®rifier la bonne ex®cution du march® et ¨ 

communiquer sur la démarche engagée pour faire évoluer les comportements.

Suivi du marché

Suivre les éléments de développement 

durable avec le titulaire (respect des 

exigences du CCTP, é)

Faire évoluer les comportements des 

usagers (adaptation à la nouvelle 

organisation, é)

Dialogue avec le(s) 

fournisseur(s)
Visite de site, de 

chantier, é

Vérification de 

livraison

Travail avec 

dôautres directions

Communication et 

sensibilisation des 

usagers/utilisateurs

Sans un suivi du marché, on ne peut pas attester 

de sa réussite. Il est essentiel de pouvoir comparer 

une situation final à une situation initiale qui 

précède la mise en place du marché

Sans adhésion ou appropriation des 

usagers, il nôy a pas dôam®lioration 

des impacts (Ex : flotte de véhicules, 

papiers, copieurs, é)
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Se ré-ŀǇǇǊƻǇǊƛŜǊ ǎƻƴ ǇƻǳǾƻƛǊ ŘΩŀŎƘŜǘŜǳǊΧ 
Et prévoir un système de pénalités

Article du 

code de la 

CP

Clause / rédactionnel type Pièces du DCE 

concernées

Pénalités Pénalités spécifiques relatives aux exigences en 

matière de santé environnementale                                                                                            

-"En cas de livraison de produits non conformes aux 

exigences du présent marché, il se verra appliqué au 

titulaire une pénalité forfaitaire fixée à xxx Euros" (ou 

fixé selon un % à définir du total de la commande)

- "En cas de non réalisation du plan de formation des 

agents prévu dans le marché, il se verra appliqué au 

titulaire une pénalité forfaitaire fixée à xxx Euros"

- "En cas de "à développer en fonction des points que 

vous souhaitez contrôler"

Cahier des 

Clauses 

Administratives 

Particulières

Résiliation 
pour faute

Article 

L2195-3

"Compte tenu de lôobjet du march®, des manquements 

répétés (Nombre de non conformités recensé à 

personnaliser à votre contexte) aux performances 

sanitaires et environnementales des produits fournis, 

lôacheteur, apr¯s mise en demeure rest®e infructueuse 

pendant un mois, pourra résilier le marché aux torts 

exclusifs du titulaire."

Cahier des 

Clauses 

Administratives 

Particulières



Et la dématérialisation des procédures ?

- Obligation depuis le 1er octobre 2018 ! 
- Toute procédure supérieur à 25 000 Euros HT doit être postée 

en ligne via un «ǇǊƻŦƛƭ ŘΩŀŎƘŜǘŜǳǊ» (sur plateforme en ligne).

- Objectifs:
> simplification des tâches incombant aux opérateurs répondant aux marchés 

(délais de paiement)
> sécurisation, traçabilité, confidentialité
> communication avec vous via ce profil (questions, négociations)

- Des publications du MINEFI pour vous faciliter la vie



aŀƛǎ ŀǳǎǎƛΧ



Marchés 
réservés

Rédaction 
du cahier 

des charges

Ordonnancedu 23 juillet 2015 5ŞŎǊŜǘ  ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ
Mars 2016

Codede la commande publique

- Emploi de travaill. handicapés 
ou défav.  par EA/ESAT (Art. 36)
-9ƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ 
sociale ou solidaire (Art. 37):
services de santé, sociaux ou 
culturels listés au JO 
exclusivement

EA/ESAT et SIAE: prop. minimale 
ŘΩŜƳǇƭƻƛhandicapé et en 
insertion fixée à50% (Art. 13) 
ESS (Art. 14)
Mention légale dans AAPC (Art. 13 
et 14) 
Achatsde services sociaux(Art. 28
Décret) 

EA/ESAT - Article L2113-12 et 
Article R2113-7
SIAE - Article L2113-13 et Article 
R2113-7
ESS - Article L2113-15 et Article 
L2113-16
Achats de services sociaux - Article 
R2123-1, Alinéas 3, 4 et 7

Considérations relativesà 
ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜΣ ŀǳ ŘƻƳŀƛƴŜ ǎƻŎƛŀƭ 
ƻǳ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛ(Art.38 )

Considérations relativesà 
ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜΣ ŀǳ ŘƻƳŀƛƴŜ ǎƻŎƛŀƭ ƻǳ Ł 
ƭΩŜƳǇƭƻƛ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ 
ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘǳǊŀƴǘ ǘƻǳǘ ƭŜ ŎȅŎƭŜ ŘŜ 
vie(Art.38 )

Article L2112-2 et Article L2112-3

Critères liées aux conditions 
ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ǇǊŞǾǳŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ 
marché (Art. 52) 

Critèrescomportant des aspects 
ǎƻŎƛŀǳȄ ǘŜƭ ǉǳŜ ƭΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ǇǊƻΦ ŘŜǎ 
publics en difficulté (Art. 62)

critères liés à l'objet ou aux 
conditions d'exécution Article 
L2152-7 et Article R2152-7coût 
cycle de vie, aspects qualitatifs, 
environnementaux et sociaux

Attribution 
des 

marchés

Les leviers «sociaux» pour une commande publique 
locale et sécurisée



L'acheteur peut recourir à une procédure adaptée pour passer :

1ÁUn marché dont la valeur estimée hors taxes du besoin est inférieure aux seuils 
européens mentionnés dans un avis qui figure en annexe du présent code ;

2ÁUn lot d'un marché alloti dont le montant total est égal ou supérieur aux seuils de 
procédure formalisée et qui remplit les deux conditions suivantes :
a) La valeur estimée de chaque lot concerné est inférieure à 80 000 euros hors taxes pour 
des fournitures ou des services ou à 1 million d'euros hors taxes pour des travaux ;
b) Le montant cumulé de ces lots n'excède pas 20 % de la valeur totale estimée de tous les 
lots ;

Créé par Décret nÁ2018-1075 du 3 décembre 2018 - art.

RAPPEL - Clauses des « petits lots » -
Zoom sur lô Article 2123-1

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=A6D375B97612141CACFA63278F6EFADB.tplgfr35s_3?cidTexte=JORFTEXT000037696277&idArticle=LEGIARTI000037718558&dateTexte=20191118&categorieLien=id#LEGIARTI000037718558


üNouveauté du code ! [ΩŀŎƘŜǘŜǳǊ ǇǳōƭƛŎ ǇŜǳǘ Ł ǇǊŞǎŜƴǘ ǇŀǎǎŜǊ ǳƴ ƳŀǊŎƘŞ ǎŀƴǎ 
publicité ni mise en concurrence préalables dans deux cas :

Ҧ ǇƻǳǊ ǊŞǇƻƴŘǊŜ Ł ǳƴ ōŜǎƻƛƴ Řƻƴǘ ƭŀ ǾŀƭŜǳǊ ŜǎǘƛƳŞŜ Ŝǎǘ ƛƴŦŞǊƛŜǳǊŜ Ł пл ллл ϵ I¢ 
όƳşƳŜ ǎƛ ƭΩŀŎƘŜǘŜǳǊ ŀ ŘŞƧŁ ŎƻƴŎƭǳ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ ǇƻǳǊ ŘŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ 
ƘƻƳƻƎŝƴŜǎΣ ǇƻǳǊ ǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ ƻǳ ŞƎŀƭ Ł пл ллл ϵ I¢ύ

Ҧ ƻǳ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƭƻǘǎ Řƻƴǘ ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ Ŝǎǘ ƛƴŦŞǊƛŜǳǊ Ł пл ллл ϵ I¢ ǎƛ ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ 
ŎǳƳǳƭŞ ŘŜ ŎŜǎ ƭƻǘǎ ƴΩŜȄŎŝŘŜ Ǉŀǎ нл ҈ ŘŜ ƭŀ ǾŀƭŜǳǊ ǘƻǘŀƭŜ ŜǎǘƛƳŞŜ ŘŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ƭƻǘǎ.

Modifié par le Décret nϲ2019-259 du 29 mars 2019 - art. 1 

Clauses des «tout petits lots » -½ƻƻƳ ǎǳǊ ƭΩ !ǊǘƛŎƭŜ 
R2122-8



5ŀƴǎ ƭŜǎ ŘŜǳȄ ŎŀǎΣ ƭΩŀŎƘŜǘŜǳǊ Řƻƛǘ ǾŜƛƭƭŜǊ Ł ǘǊƻƛǎ ŎƘƻǎŜǎ:
Ҧ ŎƘƻƛǎƛǊ ǳƴŜ ƻŦŦǊŜ ǇŜǊǘƛƴŜƴǘŜ Τ
Ҧ ŦŀƛǊŜ ǳƴŜ ōƻƴƴŜ ǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŜƴƛŜǊǎ ǇǳōƭƛŎǎ Σ
Ҧ Ŝǘ Ł ƴŜ Ǉŀǎ ŎƻƴŎƭǳǊŜ ŘŜ ƳŀǊŎƘŞ ǎȅǎǘŞƳŀǘƛǉǳŜƳŜƴǘ ŀǾŜŎ ǳƴ ƳşƳŜ ƻǇŞǊŀǘŜǳǊ 
ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭ ŜȄƛǎǘŜ ǳƴŜ ǇƭǳǊŀƭƛǘŞ ŘΩƻŦŦǊŜǎ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘŜ ǊŞǇƻƴŘǊŜ ŀǳ 
besoin.

Clauses des «petits lots» -½ƻƻƳ ǎǳǊ ƭΩ !ǊǘƛŎƭŜ wнмнн-8



Précautions juridiques et techniques autour de 
lôapproche çlocale » dans les achats de 

restauration collective publique



Mises en garde techniqueƭΩ!59a9 ŀǳǘƻǳǊ ŘŜǎ ŎƛǊŎǳƛǘǎ-ŎƻǳǊǘǎΧ ŘŜ ǇǊƻȄƛƳƛǘŞ Υ

üPublication juin 2017

üObjectif: proposer des éléments de 
ǊŞŦƭŜȄƛƻƴ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜǎ
de cycle vie de filières de distributions

üTéléchargeable sur www.ademe.fr
(rubrique : «Actualités»)

http://www.ademe.fr/sites/default/file
s/assets/documents/avis-
ademe_circuits-courts_201706.pdf

http://www.ademe.fr/sites/default/files/assets/documents/avis-ademe_circuits-courts_201706.pdf


Points de vigilance techniques et juridiquesé

Observations autour des circuits-courts de proximité

üGrande diversité des circuits courts de proximité : difficile de généraliser leur plus-value 
« environnementaleη ŀǳ ǊŜƎŀǊŘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŦƛƭƛŝǊŜǎ ŘŜ ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ

üLes modes de productions et de culture pour les fruits et légumes sont beaucoup plus 
déterminants que les modes de distribution (ex. saisonnalité)!

üLe bilan environnemental est-il dressé par rapport aux kilos produits ou aux surfaces 
exploitées ? (optimisation des intrants et procédés en fonction de la structuration des 
filières )

üEn fonction des choix logistiques (distribution), la proximité ne signifie pas forcément 
Ƴƻƛƴǎ ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜ ƎŀȊ Ł ŜŦŦŜǘ ŘŜ ǎŜǊǊŜ Η

Téléchargeable sur www.ademe.fr



Points de vigilance techniques et juridiquesé

Téléchargeable sur www.ademe.fr

Observations complémentaires autour des 
circuits-courts de proximité

üMoins de déchets de conditionnement

üProcédés de conservations moins énergivores

üRelocalisation des impacts : respect et contrôle des 
réglementations sociales et environnementales

üaŀƞǘǊƛǎŜ ŘŜ ƭŀ ŘŞŦƻǊŜǎǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŞǘŀƭŜƳŜƴǘ ǳǊōŀƛƴ



Sur quoi vous appuyer pour 
passer ¨ lôaction ?
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Les réseaux et ressources près de chez vous ! 

http://www.agores.asso.fr

Réseau AGORES ςAssociation des Directeurs de la restauration collective

http://www.agores.asso.fr/


A télécharger ici :
https://www.restaurationcollectivena.fr/wp -content/uploads/2019/10/6.-Janv-

2020-Guide-CNRC-Egalim.pdf

Mesures de la Loi EGALIMé Le guide complet du 

CNRC ïJanvier 2020 

https://www.restaurationcollectivena.fr/wp-content/uploads/2019/10/6.-Janv-2020-Guide-CNRC-Egalim.pdf


A télécharger ici :
https://ma-cantine-1.gitbook.io/ma-cantine-egalim/infos-generales-sur-la-loi-

egalim/loi-climat-et-resilience

Mesures de la Loi EGALIMé Publication du CNRC ï

Août 21 

Dernière publication du Conseil National de la Restauration Collective 

synth®tisant lôimpact de la Loi Climat dôao¾t 2021

https://ma-cantine-1.gitbook.io/ma-cantine-egalim/infos-generales-sur-la-loi-egalim/loi-climat-et-resilience


Les signes de qualité et labels garantis par des tierces parties indépendantes 
(Organismes de contrôle accrédités, INAO, DGCCRF)

Appellation 
dôOrigine 
Protégée

Label Rouge

Agriculture 
Biologique

Spécialité 
Traditionnelle 

Garantie

Certification de 
conformité

Appellation 
dôOrigine 
Contrôlée

Indication 
Géographique 

Protégée



Les signes de qualité et labels garantis par de tierces parties 
indépendantes

Écolabel des produits de la pêche maritime 

Pr®vue par le Grenelle de lôenvironnement, 

lô®colabellisation des produits de la p°che est 

inscrite ¨ lôarticle L. 644-15 du Code rural et de la 

pêche maritime : « Les produits issus de la pêche 

durable peuvent b®n®ficier dôun ®colabel. Les 

conditions auxquelles ils doivent répondre pour en 

bénéficier sont déterminées dans un référentiel 

dont les modalit®s dô®laboration et de contr¹le de 

son application par des organismes accrédités 

sont fixées par décret ».

En savoir plus: 

www.franceagrimer.fr

http://www.franceagrimer.fr/


Les signes de qualité et labels garantis par de tierces parties 
indépendantes

Tous ces signes de qualité 
sont adossés à des cahiers 
des charges précis pouvant 

être déclinés, tout ou 
partie avec une grand 

précaution, en 
« spécifications 

techniques» (Art.10 
Décret) des CCTP ou 

critères de choix des offres 
de vos marchés !

Précautions sur les aspects 
purement 

« géographiques» qui 
pourraient exclure des 

candidats en mesure de 
fournir des produits 

techniquement équivalent !



Label relatif aux exploitations : "ISSU D'UNE EXPLOITATION HAUTE 

VALEUR ENVIRONNEMENTALE" pour la valorisation des produits issus 
d'exploitation agricole certifiée HVE  

Les niveaux de certification environnementale :

ÅNiveau 1 : respect des exigences environnementales de la conditionnalité et réalisation par 

lôagriculteur dôune ®valuation de lôexploitation au regard du r®f®rentiel du niveau 2 ou des 

indicateurs du niveau 3.

ÅNiveau 2 : respect dôun r®f®rentiel comportant 16 exigences, efficientes pour lôenvironnement.

ÅNiveau 3 : qualifié de « Haute Valeur Environnementale », est fondé sur des indicateurs de 

résultats relatifs à la biodiversité, la stratégie phytosanitaire, la gestion de la fertilisation et de 

lôirrigation.

Tout savoir ? http://agriculture.gouv.fr/certification-

environnementale-mode-demploi-pour-les-

exploitations

http://agriculture.gouv.fr/certification-environnementale-mode-demploi-pour-les-exploitations


Mais aussié 2 outillages compl®mentaires 

https://ma-cantine-1.gitbook.io/ma-cantine-egalim/au-moins-50-de-

produits-de-qualite-et-durables-dont-20-de-bio/untitled-1

https://ma-cantine-1.gitbook.io/ma-cantine-egalim/au-moins-50-de-produits-de-qualite-et-durables-dont-20-de-bio/untitled-1


LOCALIM, la boîte à outils des acheteurs publics de restauration 

collective est en ligne !

Ministère de l'Agriculture de l'Agroalimentaire et de la Forêt ïOctobre 2016

Un outil en ligne est constitué de : 

¶8 fiches méthodologiques accompagnant l'acheteur à chaque étape de son projet d'achat,

¶6 fiches filières lui permettant de comprendre les spécificités de celles-ci.

ɅPour accéder aux 3 guides pratiques :

> Favoriser lôapprovisionnement local et de qualit® en restauration collective     

> Utiliser les plateformes collectives pour développer l'approvisionnement local en 

restauration collective

> Soutiens financiers pour l'approvisionnement de la restauration collective en produits 

locaux et de qualité

RDV sur :

http://agriculture.gouv.fr/localim-la-boite-outils-des-acheteurs-publics-

de-restauration-collective

http://agriculture.gouv.fr/localim-la-boite-outils-des-acheteurs-publics-de-restauration-collective


http://agriculture.gouv.fr/localim-la-boite-outils-des-acheteurs-publics-de-

restauration-collective

http://agriculture.gouv.fr/localim-la-boite-outils-des-acheteurs-publics-de-restauration-collective


https://www.restauration-

collective.com/wp-

content/uploads/sites/6/2020/09/2007_g

uidevege_bro_compressed.pdf

https://www.restauration-collective.com/wp-content/uploads/sites/6/2020/09/2007_guidevege_bro_compressed.pdf


Nouveau !

Une boîte à outils publiée par 
nos collègues du réseau PACA !

A télécharger sur: 
http://www.arpe-
paca.org/environnement-
paca/nos-publications/achats-
publics-responsables_526.html

http://www.arpe-paca.org/environnement-paca/nos-publications/achats-publics-responsables_526.html


¦ƴŜ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘŜ ƭΩ9ŎƻƴƻƳƛŜ {ƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ 
Solidaire ό!ǊǘΦ от ŘŜ ƭΩhǊŘƻƴƴŀƴŎŜύ

Les réseaux et ressources près de chez vous !

http://www.cressaquitaine.org/



https://ma-cantine.agriculture.gouv.fr/accueil

https://ma-cantine.agriculture.gouv.fr/accueil


https://ma-cantine.agriculture.gouv.fr/accueil

https://ma-cantine.agriculture.gouv.fr/accueil




tƻƛƴǘǎ ŘŜ ǾƛƎƛƭŀƴŎŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ Ŝǘ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜǎ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜ ǎǳƧŜǘǎ ŘΩŀŎǘǳŀƭƛǘŞΧ 
[Ŝǎ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ ŘΩŀŎƘŜǘŜǳǊǎ

>> Un guide juridique à destination des 
acheteurs publics pour une meilleure prise 
en compte des enjeux climatiques (dont les 
émissions de GSE) !

- Toutes les méthodologies 
envisageables

- Toutes les approches 
rédactionnelles possibles de vos marchés

- Toutes les précautions

- Le point sur les expériences les plus 
abouties (notamment en matière de 
restauration/denrées)

A télécharger sur : 

http://www.economie.gouv.fr/daj/guide-climat

http://www.economie.gouv.fr/daj/guide-climat


Achats publics équitables où en est -on ?
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Focus sur les labels du commerce équitable

Le commerce équitable Nord-Nord

Depuis la loi sur lôEconomieSociale et Solidaire de 2014, les critères du commerce équitable

peuvent dorénavant sôappliquersur des productions françaises (céréales, lait, blé, lentilles,

confitures, farine, é) conformément à lôarticleart.94 de la loi relative à lôEconomieSociale et

Solidaire.

La loi pour lô®quilibredes relations commerciales dans le secteur agricole et alimentaire et une

alimentation saine, durable et accessible à tous (Egalim) qui vient dô°trevotée incite également les

acheteurs à développer lôacquisitionde produits issus du commerce équitable.

Nouveauté !

Le commerce équitable Nord-sud

Sourçage : Plusieurs sites des labels de commerce équitable recensent lôensembledes

produits et marques certifiés (cf. Annexes).

Les labels Fair For Life (anciennement Ecocert équitable) et Bio Partenaire, mais aussi les

démarches dôentreprisesengagées et fiables comme Ensemble du réseau Biocoop et des

systèmes de garantie comme Agri-éthique, garantissent la démarche équitable.





A télécharger sur :
https://www.territoires -ce.fr/

Des outils à disposition !


